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1. Rapporteur: Ioan-Rareş BOGDAN (PPE/RO)
2. [bookmark: _GoBack]Numéros de référence: 2019/2198 (INI) / A9-0004/2021 / P9_TA-PROV(2021)0043
3. Date d’adoption de la résolution: 10 février 2021
4. Commission parlementaire compétente: commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE)
5. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Dans sa résolution, le Parlement va au-delà de l’accès du public aux documents et aborde la question de la transparence dans une perspective plus large. Il met notamment l’accent sur la transparence législative.
Dans sa résolution, le Parlement invite les institutions à:
· poursuivre leurs discussions sur la base de données législative commune (à savoir la base de données commune et conviviale sur l’état d’avancement des dossiers législatifs qui doit être établie au titre de l’accord interinstitutionnel «Mieux légiférer») (paragraphe 10);
· concevoir une approche commune en matière d’accès à la documentation, notamment la procédure applicable aux documents de trilogue (paragraphe 49);
· améliorer la communication d’informations au public pendant l’ensemble du cycle législatif et à diffuser, de leur initiative, un plus grand nombre de leurs propres documents relatifs à la procédure législative de la manière la plus simple, conviviale et accessible qui soit (paragraphe 51);
· établir des critères et des règles explicites qui régissent les séances à huis clos (paragraphe 8); et
· mettre en œuvre rapidement l’accord interinstitutionnel sur un registre de transparence obligatoire (paragraphe 16).
En outre, le Parlement réitère une de ses demandes constantes en faveur de l’amélioration de la transparence des décisions prises dans le cadre des procédures d’infraction (paragraphe 6), mais aussi des accords internationaux (paragraphe 7), des procédures de comitologie (paragraphe 12), ainsi que des procédures d’appel d’offres et des contrats avec des tiers, notamment pour les programmes d’achat anticipés de vaccins (paragraphes 5 et 46).
Le Parlement invite la Commission à publier spontanément des statistiques afin de prouver que les politiques sont nécessaires et proportionnées pour atteindre les objectifs poursuivis (paragraphe 5).
Du point de vue de l’accès aux documents, plus particulièrement, le Parlement demande instamment aux trois institutions de:
· travailler de manière constructive afin de parvenir à l’adoption d’une révision du règlement (CE) nº 1049/2001, dont le champ d’application serait étendu à l’ensemble des institutions, organes et agences de l’Union conformément au traité de Lisbonne, de manière à permettre la mise en œuvre trop longtemps différée de l’article 15, paragraphe 3, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (TFUE), mais aussi à le faire cadrer avec les avancées de la jurisprudence de la Cour de justice de l’Union européenne et de la Cour européenne des droits de l’homme (paragraphe 28);
· adopter des procédures plus efficaces pour le traitement des plaintes relatives à des refus d’accès et de s’abstenir de demander à la partie adverse de supporter les frais de justice (paragraphe 33);
· veiller à la transparence des conseils rendus par leurs services juridiques respectifs; et
· tout mettre en œuvre pour assurer l’accès aux documents dans toutes les langues officielles de l’Union européenne dans l’intérêt de la richesse et de la diversité linguistique de l’Union.
Par ailleurs, le Parlement rappelle que l’exigence selon laquelle une adresse postale doit être fournie pour le traitement des demandes d’accès à des documents constitue un cas de mauvaise administration, conformément à la décision du 19 décembre 2017 de la Médiatrice européenne dans l’affaire 68/2014/JF (paragraphe 34).
Enfin, le Parlement rappelle qu’il est nécessaire de trouver le bon équilibre entre la nécessité de garantir, d’une part, le principe de transparence et, d’autre part, de protéger les données à caractère personnel et la confidentialité entourant le processus décisionnel.
6. Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission accueille favorablement la résolution relative à ses rapports annuels. Elle souligne que le principe de transparence devrait s’appliquer à toutes les sphères d’activité de l’Union européenne. La transparence est l’une des priorités de la Commission von der Leyen. Cette Commission est la première à avoir créé le poste de «vice-présidente de la Commission en charge des valeurs et de la transparence», doté d’un mandat clair en faveur d’une ligne de conduite ouverte et coopérative tout au long du processus législatif, de la conception des politiques jusqu’à l’accord final. Ce nouveau poste témoigne clairement de l’importance de la transparence et de l’engagement ferme de la Commission en faveur de cette dernière.
Les méthodes de travail de la Commission von der Leyen font en outre expressément référence au droit d’accès du public aux documents régi par le règlement (CE) nº 1049/2001.
Qui plus est, la transparence sous-tend les travaux de la Commission en rapprochant les citoyens de son processus décisionnel et en permettant à ceux-ci de conserver leur confiance dans les activités politiques, législatives et administratives de l’UE.
Pour ce qui est de la transparence législative, le Parlement européen, le Conseil et la Commission sont convenus des prochaines étapes en vue de la création d’un portail législatif commun. Les travaux d’analyse qui précèdent l’élaboration de ce portail progressent. La Commission consacre les ressources nécessaires pour faire avancer le projet, qui simplifiera l’accès du public aux informations relatives au processus législatif.
En ce qui concerne le traitement des demandes d’accès aux «documents de trilogue», il existe déjà une procédure de consultation administrative spécifique, convenue en 2014 dans le cadre des travaux par les trois institutions, conformément au protocole d’accord sur l’application de l’article 4, paragraphe 4, du règlement (CE) nº 1049/2001.
La Commission estime que l’organisation des trilogues relève avant tout des colégislateurs, mais elle est disposée à collaborer en vue d’explorer de nouvelles méthodes pour accroître la transparence.
En ce qui concerne la prise de décision relative aux procédures d’infraction, la Commission partage le point de vue du Parlement sur l’importance de la transparence. C’est pourquoi la Commission publie sur le portail Europa les informations relatives aux décisions prises dans le cadre des procédures d’infraction dès leur adoption. Sur la page web dédiée, toute personne peut trouver des informations détaillées sur l’objet et l’étape à laquelle se trouve une procédure d’infraction particulière. De surcroît, la Commission communique de manière proactive sur les principales décisions prises en matière d’infractions en publiant des communiqués de presse qui les accompagnent et qui permettent aux citoyens d’en comprendre les principaux enjeux.
Quant à la publication des documents échangés avec les États membres dans le cadre d’enquêtes en cours, la Commission est tenue à une obligation de coopération loyale avec les États membres, ce qui exclut la publication de tels documents. Cela se justifie par la logique qui sous-tend cette procédure, laquelle consiste à donner à l’État membre concerné la possibilité de se conformer aux obligations qui lui incombent en vertu du droit de l’Union et de se prévaloir du droit de se défendre contre les objections préliminaires soulevées par la Commission. En outre, la Commission rappelle que la Cour de justice a précisé qu’il existait une présomption générale de confidentialité de ces documents (voir l’arrêt rendu par la Cour de justice du 14 novembre 2013, LPN et Finlande c. Commission, C-514/11 P et C-605/11 P, EU:C:2013:738, point 65).
La Commission s’efforce d’assurer une plus grande transparence dans toutes ses actions. Un exemple récent de renforcement de la transparence est la conclusion des négociations sur l’accord interinstitutionnel sur un registre de transparence obligatoire concernant le Parlement européen, la Commission et, pour la première fois, le Conseil. Les négociations interinstitutionnelles, qui ont débuté en 2018, ont été complexes et particulièrement difficiles, notamment en raison des spécificités propres aux trois institutions, qui ont rendu difficile l’établissement d’un dénominateur commun d’un nouveau registre de transparence tripartite.
L’accord politique final des institutions a été conclu le 15 décembre 2020. Il est important de noter que l’accord ouvre également le système à la participation volontaire d’autres institutions et organes de l’Union et des représentations permanentes des États membres. La Commission est résolue à assurer la mise en œuvre rapide de cet accord avec le Parlement et le Conseil, comme le demande la résolution (paragraphe 16).
Quant à l’accès aux documents, comme le reconnaît la résolution (paragraphe 22), la Commission est confrontée au nombre le plus important, et sans cesse croissant, de demandes. En 2019, elle a atteint son plus grand nombre de demandes depuis l’entrée en vigueur du règlement (CE) nº 1049/2001, avec pas moins de 7 445 demandes initiales et 334 demandes confirmatives reçues. Les statistiques montrent que les documents demandés ont été intégralement ou partiellement divulgués dans plus de 77,6 % des cas en phase initiale, et qu’un accès plus large, voire complet, a été autorisé dans 53,4 % des cas examinés en phase confirmative. Ces statistiques prouvent que la Commission est déjà une institution très transparente, sans minimiser les efforts constants qu’elle déploie pour améliorer constamment sa pratique à cet égard. Un rapport annuel portant sur l’année 2020 est en préparation.
Les documents divulgués au titre du règlement (CE) nº 1049/2001 viennent compléter la quantité considérable d’informations et de documents déjà disponibles sur le site web de la Commission européenne, grâce à la politique de l’institution consistant à augmenter le nombre de ses publications de manière proactive. Dans le cadre de ses publications, la Commission respecte le principe du multilinguisme et la politique de l’UE consistant à communiquer en 24 langues (voir https://europa.eu/european-union/about-eu/eu-languages_fr). La Commission est fermement résolue à communiquer avec tous les citoyens de l’UE dans leur propre langue. Elle met donc tout en œuvre pour garantir la disponibilité d’un maximum de documents dans toutes les langues officielles de l’UE. Plus précisément, du point de vue de l’accès aux documents, la Commission accueille favorablement les demandes d’accès aux documents dans toutes les langues officielles de l’UE et répond systématiquement dans la langue utilisée par le demandeur. S’agissant de la publication des documents, pour des raisons liées aux ressources, la Commission est en mesure de publier systématiquement dans les 24 langues officielles les actes législatifs, ainsi que les documents stratégiques d’importance majeure pour le public.
La pandémie de COVID-19 a suscité un intérêt croissant du public en faveur de l’accès aux documents, en particulier en ce qui concerne les activités liées aux programmes d’achat anticipé des vaccins contre la COVID-19. Dans ce contexte, la Commission s’efforce, en amont et successivement, de publier des informations sur la signature des contrats d’achat anticipé et d’informer le public de l’état d’avancement des négociations avec les fabricants de vaccins. Elle note toutefois que l’objectif consistant à acheter des vaccins contre la COVID-19 auprès de fabricants commerciaux nécessite que certains intérêts susceptibles d’être compromis par la divulgation de documents soient dûment protégés. Cela s’applique en particulier à la protection des informations commerciales sensibles et à la protection du processus décisionnel dans les procédures de passation de marchés concernées.
De même, en ce qui concerne la divulgation d’avis juridiques par les institutions de l’Union, la Commission rappelle que la jurisprudence des juridictions de l’Union a reconnu que, dans certaines circonstances, la divulgation de documents préparés par le service juridique peut porter atteinte à l’intérêt de la Commission à recevoir des avis juridiques francs, objectifs et complets, protégés par l’exception visée à l’article 4, paragraphe 2, deuxième tiret, du règlement (CE) nº 1049/2001 (voir arrêt du Tribunal du 7 février 2018, Access Info c. Commission, T-851/16, EU:T:2018:69, point 92).
Les demandeurs qui ont présenté leurs demandes d’accès à des documents sont dûment informés des voies de recours à leur disposition, à savoir les plaintes auprès de la Médiatrice européenne ou les procédures devant la Cour de justice dans les conditions prévues respectivement aux articles 263 et 228 du TFUE. Les règles de procédure respectives sont d’application, y compris celles concernant les frais.
En ce qui concerne l’exigence selon laquelle une adresse postale doit être fournie (paragraphe 34), la Commission fait observer qu’une telle exigence est nécessaire, entre autres, pour la notification formelle aux demandeurs des décisions adoptées en vertu du règlement (CE) nº 1049/2001. Toutefois, la Commission met actuellement au point un nouveau système de traitement des demandes d’accès par l’intermédiaire d’un portail électronique en ligne, l’«Electronic Access to European Commission Documents» (EASE - accès électronique aux documents de la Commission européenne), ce qui rendra cette exigence obsolète pour les demandes d’accès aux documents introduites au moyen du portail en ligne. L’objectif du projet EASE est de mettre en place un guichet unique, électronique et entièrement intégré pour soumettre et traiter les demandes d’accès aux documents de la Commission. Son objectif ultime est de rapprocher le processus décisionnel de l’UE des citoyens.
En ce qui concerne la révision du règlement (CE) nº 1049/2001 proposée par le Parlement (paragraphe 28), la Commission note qu’elle avait déjà présenté deux propositions en ce sens. La première date de 2008 et consistait en une refonte substantielle du règlement. La deuxième, présentée en 2011, visait à adapter le règlement en question au traité de Lisbonne, notamment en étendant le droit d’accès du public aux documents de l’ensemble des institutions, des organes et des organismes afin de mettre le règlement en conformité avec le nouvel article 15, paragraphe 3, du TFUE. La Commission a proposé de retirer ces deux propositions en raison de l’absence de progrès significatifs et d’accord envisageable dans le programme de travail de la Commission pour 2020. À la suite de l’avis négatif du Parlement européen, elle a décidé de ne pas les retirer. La Commission est prête à poursuivre les travaux législatifs avec les colégislateurs. Elle note que le règlement et la jurisprudence de la Cour demeurent un cadre juridique suffisant pour garantir l’accès du public aux documents.
Enfin, bien que les recommandations de la Médiatrice européenne ne soient pas juridiquement contraignantes (comme le reconnaît le paragraphe 31 de la résolution), la Commission attache une importance particulière faisant autorité à ces recommandations, notamment en ce qui concerne l’application des dispositions relatives à l’accès aux documents. Conformément aux règles établies dans le règlement (CE) nº 1049/2001 et à la jurisprudence de la Cour de justice, la Commission s’efforce de cadrer constamment sa pratique avec les recommandations de la Médiatrice européenne et se félicite de la coopération positive avec celle-ci.
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